
Siège social 
250, rue Saint-Paul 
Québec (Québec)  G1K 9K9 
Téléphone : 1 877 787-7483 
Télécopieur : 418 643-7308 
traversiers.com 

PAR COURRIEL 

Le 29 janvier 2025 

Objet : Demande d’accès à des documents 

, 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre demande d’accès que notre 
organisme a reçu le 30 décembre dernier, et visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ, c. A -2,1 (ci-après, la Loi), copie du ou des documents suivants ou 
contenant les informations suivantes : 

« je désire obtenir: 
- Calculs et ventilation des coûts projetés (665 millions de dollars) pour

maintenir le service de traversier entre Rivière-du-Loup et Saint-Siméon
au port d’attache actuel;

- Calculs et ventilation des coûts projetés (170,5 millions de dollars) pour
déménager le port d’attache du service de traversier entre Rivière-du-
Loup et Saint-Siméon à Cacouna;

- Tout document, étude ou correspondance faisant état de données
socioéconomiques issues de l’impact du déménagement du service de
traversier à Cacouna sur la ville de Rivière-du-Loup;

- Sommaire et répartition de tous les coûts associés à la rédaction de l’étude
d’opportunité sur l’avenir du service de traversier entre le Bas-Saint-
Laurent et Charlevoix;

- Toute correspondance comprise inclusivement entre le 14 décembre 2024
et le 20 décembre 2024 faisant état du bris survenu à l’embarcadère de
Rivière-du-Loup le 15 décembre et de la décision subséquente
d’interrompre le service de traversier à partir du 17 décembre. » …

https://www.traversiers.com/fr/accueil/
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Comme mentionné dans la lettre datée du 16 janvier 2025 vous ayant été envoyée, nous 
rappelons que les points 1 à 4 de votre demande sont visés par l’article 48 de la Loi. 

Par ailleurs, le ou les documents demandés aux points 1 à 4 de votre demande ne 
pourraient malheureusement pas vous être communiqués, suivant les articles 21, 22, 33, 
al. 1 (5), 37, 38, et 39 de la Loi, qui prévoient ce qui suit : 

21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de 
révéler un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de 
transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de 
tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de 
modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, 
une telle divulgation : 

1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un 
préjudice sérieux ; ou 

2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme 
public ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est compétent ; 

 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel 
qui lui appartient. 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement 
industriel ou un renseignement financier, commercial, scientifique ou 
technique lui appartenant et dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un 
contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de 
gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de 
placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une stratégie 
d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
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33. Ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 25 ans 
de leur date :  

(…) 

5° les analyses, avis et recommandations préparées au sein du ministère du 
Conseil exécutif ou du secrétariat du Conseil du trésor, ou au sein d’un autre 
organisme public dans la mesure où ils sont communiqués au ministère du 
Conseil exécutif, et portant sur une recommandation ou une demande faite 
par un ou plusieurs ministres, un comité ministériel ou un organisme public, 
ou sur un document visé à l’article 36. 

 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un 
consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

 

38. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation que lui a fait un organisme qui en relève ou qu’il a fait à 
un autre organisme public, jusqu’à ce que la décision finale sur la matière 
faisant l’objet de l’avis ou de la recommandation ait été rendue publique 
par l’autorité compétente. 

Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une 
recommandation que lui a fait un organisme qui relève de son autorité. 

 

39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse 
produite à l’occasion d’une recommandation faite dans le cadre d’un 
processus décisionnel en cours, jusqu’à ce que la recommandation ait fait 
l’objet d’une décision ou, en l’absence de décision, qu’une période de cinq 
ans se soit écoulée depuis la date où l’analyse a été faite. 

 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:37
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:38
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:39
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Concernant le point 5 de votre demande, vous trouverez, ci-joint, les correspondances 
repérées vous étant accessibles. En effet, certains passages ou certains renseignements 
personnels ont été caviardés, et ce, suivant l’article 37 reproduit ci-haut, auquel s’ajoutent 
les articles 14, 53, 54, 56 et 59 de la Loi, qui prévoient ce qui suit : 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif 
que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de 
communiquer en vertu de la présente loi.  

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la 
substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner accès au document 
demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès 
n’est pas autorisé. 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; 

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si 
l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une 
ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier. 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf 
lorsqu’il est mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa 
seule mention révélerait un renseignement personnel concernant cette personne. 

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans 
le consentement de la personne concernée. Ce consentement doit être manifesté 
de façon expresse dès qu’il s’agit d’un renseignement personnel sensible. 

Conformément à l’article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:53
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:54
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:56
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:59
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Veuillez agréer, , nos salutations distinguées.  

 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 
 
 
p. j. Documents demandés 

Avis de recours 
 



De :
À :
Cc :
Objet : CP Fin de saison Rivière-du-Loup
Date : 17 décembre 2024 14:19:00
Pièces jointes : CP Rivière-du-loup.docx

image001.png

Bonjour à vous ,

Voici le communiqué préparé pour annoncer la fin de saison à RDL à la suite du bris.

Le communiqué est très court, je ne vois pas quoi dire de plus d’autant plus que nous serons
sur place jeudi. J’ai mis  en CC comme  a travailler le communiqué.

Merci de me dire si le tout vous convient.

Direction principale des
communications et du marketing
Société des traversiers du Québec
250, rue Saint-Paul
Québec (Québec) G1K
Tél. : 1 877 787-7483  



COMMUNIQUÉ DE PRESSE  
POUR DIFFUSION IMMÉDIATE 

 1

Traverse de Rivière-du-Loup 
Fin de saison devancée en raison d’un bris du 
système hydraulique 
 
Québec, le 19 décembre 2024 — La Société des traversiers du Québec (STQ) doit 
devancer la fin de sa saison de navigation en raison d’un problème au système 
hydraulique de la rampe d’embarcadère. 
 
Les travaux nécessaires s’échelonneront sur plusieurs semaines et dépasseront la date 
du 2 janvier, jour de fin de saison planifiée.  
 
Ce bris ne compromet pas le début de la prochaine saison. 
 

 

– 30 — 

Source : 
 

 
 

Société des traversiers du Québec 
Téléphone : 1 877 787-7483  

 
 

Traversiers.com 





Direction générale
Société des traversiers du Québec
250, rue Saint-Paul
Québec (Québec) G1K 9K9
Tél. : 1 877 787-7483  

 
traversiers.com

 
 



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 
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